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L A  P O L I C E  A L L E M A N D E  

E N  F R A N C E  O C C U P E E  ( 1 9 4 0 - 1 9 4 4 )  

 
Une étude des camps d'internement français ayant existé durant l'occupation 

ne peut, à mon sens, être faite sans que soit évoqué le rôle joué par la police allemande. 

Lors de l'invasion de juin 1940, la sécurité de la Wehrmacht fut assurée par la 
G.F.P. (Geheime Feld Polizei) - police secrète de campagne - qui lancera aussitôt l'appel 
suivant : "Le haut commandement ne tolérera aucun acte d'hostilité envers les 
troupes d'occupation. Tout sabotage, toute agression seront punis de mort, 

le couvre-feu est fixé à 20 heures." 

Mais cette situation n'était pas du goût de HEYDRICH, bras droit de 
HIMMLER, qui entendait bien imposer la loi SS en ce domaine. 

En effet, dès la fin de 1941, le SS Brigadeführer Karl OBERG était désigné 
pour le représenter à PARIS. Ce dernier reçut alors le titre de Höherer SS und 
Polizeiführer (Chef Suprême de la SS et de la Police, en abrégé HSSPF). 

Au cours de l'été 1942, OBERG procédera à la réorganisation complète de ses 
services sur le modèle du RSHA (Reichssicherheitshauptamt, service central de sécurité 
du Reich), dirigé par Ernst KALTENBRUNNER à la suite de l'assassinat à PRAGUE de 
Reinhard HEYDRICH. 

Chef suprême de la police en France occupée, OBERG se consacrera avec 
ardeur à son travail, ce qui lui vaudra d'être appelé le "boucher de PARIS". 

Il aura pour subordonné le SS Standartenführer Dr Helmut KNOCHEN, Chef 
de la SIPO (Police de Sécurité) et du SD (Sicherheitsdienst), dont les adjoints seront le SS 
Obersturmführer Dr Kurt LISCHKA, puis le SS Obersturmbannführer HENSCHKE. 

Les services de KNOCHEN sont installés 84 avenue Foch, à PARIS, et se 
composent des sept bureaux suivants : (voir organigramme) 

 Le BUREAU I est celui du personnel et il administre tous les services de police. 
Il s'occupe des problèmes de solde, d'avancement et des mutations. 

 Le BUREAU II est chargé des rapports avec la police française officielle et 
avec l'administration militaire allemande. 

 Le BUREAU III constitue le SD (Sicherheitsdienst, service de sécurité). Il 
assure notamment le contrôle des livres interdits, surveille les bureaux d'achat 
allemands, la presse, la radio, les spectacles. Il apporte aussi son aide aux services du 
Gauleiter SAUCKEL, chargé de recruter la main d'œuvre française nécessaire aux usines 
du Reich. Son siège était situé 84 avenue Foch, à PARIS. 

 Le BUREAU IV est celui de la GESTAPO proprement dite. Il comprend une 
section "terrorisme-communistes". une section déportation, une section antijuive et une 
section contre-espionnage et répression de la Résistance. 

Son chef, le SS Sturmbannführer Karl BOEMELBURG, sera remplacé fin 1943 
par le SS Sturmbannführer STINDT. 

A la GESTAPO revient la lutte contre les résistants et la chasse aux Juifs. Au 
sein du BUREAU IV B, le SS Hauptsturmführer Theodor DANNECKER bénéficie d'une 
relative autonomie pour œuvrer à la solution finale du problème juif en France. 
DANNECKER sera ensuite remplacé par le SS Obersturmführer Heinz RÖTHKE. 

Le BUREAU IV était aussi chargé de déterminer, parmi les personnes 
arrêtées, celles qui devaient être jugées et celles qui devaient être déportées sans 
jugement. Il choisissait également les otages à fusiller en cas représailles. 
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 Le BUREAU V est celui de la KRIPO (police criminelle) intervenant auprès de 
la GESTAPO pour les perquisitions et les arrestations. 

 Le BUREAU VI s'occupe de l'espionnage des services de renseignement alliés, 
de la protection des personnalités allemandes en visite en France, de la délivrance des 
visas et de la surveillance de la haute société française. 

 Le BUREAU VII est spécialisé dans le rassemblement et la conservation des 
archives. 

Karl OBERG aura à son actif la politique des otages, les déportations, le 
recrutement des Français dans la Waffen SS et la nomination de Joseph DARNAND en 
qualité de secrétaire général au maintien de l'ordre du Gouvernement de VICHY. 

La SIPO-SD étendra tout d'abord son action en France occupée par le biais de 
18 directions régionales installées dans les villes de BORDEAUX, ROUEN, DIJON, 
ANGERS, CHALONS-SUR-MARNE, NANCY, ORLEANS, POITIERS, RENNES, 
SAINT-QUENTIN, puis, après l'invasion de la zone libre en novembre 1942, TOULOUSE, 
LIMOGES, MARSEILLE, MONTPELLIER, LYON, VICHY et, début 1944, GRENOBLE et 
NICE. 

Tous ces KDS (Kommandos der SIPO und SD) installeront à leur tour 55 
antennes locales dans les villes de leur circonscription, parachevant ainsi le contrôle de 
l'ensemble du territoire. 

Hélas soutenus dans leur action par des milliers de complices français, OBERG 
et KNOCHEN pourront désormais tirer bon nombre de ficelles de la politique de VICHY ! 

 

Michel ANNET, Août 2012 

 

 

Lettre du Commandant de la Police de Sécurité en France, à PARIS le 10 avril 1943  
à destination de MONTLUÇON (Allier) 

MONTLUÇON était le siège d'une antenne locale du KDS de VICHY 
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C A M P S  E T  P R I S O N S  A D M I N I S T R E S  E N  

F R A N C E  P A R  L E S  A L L E M A N D S  

 

POLIZEIHAFTLAGER COMPIEGNE (FRONTSTALAG 122) (Oise) 

 

Carte postale du 26 janvier 1944 pour PARIS 
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FORT DE ROMAINVILLE (Seine) 

 

Carte postale du 9 février 1943 pour MONTROUGE (Seine) 
(formulaire prisonniers de guerre) 

ZIVIL-INTERNIERTENLAGER GRANDE-CASERNE ST-DENIS (Seine) 

 

Carte postale d'un interné anglais du 26 août 1942  
à destination de FRUGIERES-LE-PIN (Haute-Loire) 
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INTERNIERTEN-LAGER VITTEL (Vosges) 
 

 

 

Lettre d'une internée anglaise du 19 août 1942  
à destination de STAFFORD (Angleterre) 
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PRISON DE FRESNES (Seine) 

 

Lettre de PARIS du 29 juillet 1942 adressée à un résistant interné à FRESNES.  
Censure manuscrite allemande en bas à gauche 

 

PRISON DU CHERCHE-MIDI, à PARIS 

 

Lettre de PARIS du 27 septembre 1942 adressée à un détenu à la PRISON DU 
CHERCHE-MIDI. Censure manuscrite allemande en bas à droite.  
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PRISON DE CAEN (Calvados) 

 

Lettre de PARIS du 15 juin 1942 adressée à une détenue à la PRISON DE CAEN. 
Contrôle du tribunal de la Feldkommandantur 723 en haut à gauche 

FORT DU HA, à BORDEAUX (Gironde) 

 

Lettre (origine et date illisibles) adressée à un détenu au FORT DU HA, 
à BORDEAUX, Quartier Allemand. Visa de contrôle. 


